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Chronique de la barbarie ordinaire.                             Par Alain Ciekanski
Qu’en est-il du respect l’environnement et des droits de l’Homme dans notre ex-« Douce France »…? Au nom du Développement Durable et de la Croissance sans limites, les responsables de l’agglomération toulousaine et de l’Etat  s’attaquent   à des sites  appartenant au Patrimoine de l’Humanité, à des espèces protégées prioritaires,  à des espaces ou des éléments naturels remarquables.
Au plan social, force est de constater que la chasse aux pauvres et aux expériences alternatives est ouverte. Après le Clandé qui était un lieu aux multiples activités culturelles, les menaces qui pèsent sur la Chapelle, c’est « le couvent » qui a été expulsé. Ils étaient une trentaine, RMIste, chômeurs, mais aussi étudiants, artistes, artisans, voyageurs… La cherté et les conditions d’accès aux loyers à Toulouse les privaient de leur droit au logement. Ils venaient de rouvrir un ancien couvent inoccupé prés du Pont des Demoiselles pour y organiser un lieu de vie collectif et écologique : nourriture bio, pratiques de Décroissance, réparation de vélo, restauration associative, ouverture du Parc aux habitants et aux enfants du quartier et à ceux de la cité HLM voisine.

C’était sans compter sur la terrible vague de répression sarkozienne qui déferle depuis ces derniers mois sur toutes ces expériences à Toulouse.

Un sinistre matin de fin novembre, une horde brutale et grossière de robots cops, armée de flash ball,  les ont évacués  et jetés à la rue sans aucune humanité. Sans le soutien qu’une société civilisée se doit d’avoir pour les plus faibles et les plus démunis. 

Les portes et les fenêtres ont été murées. Maintenant des rondes de vigiles et leurs chiens dressés à l’attaque surveillent ces bâtiments déserts. Quelle urgence y avait-il à évacuer et à murer ce lieu de vie en plein cœur de la trêve hivernale ? Ce que nous croyions établi depuis les années cinquante : le droit à un abri pendant les mois les plus froids de l’année est désormais lettre morte.
Toulouse se transforme en ville aseptisée et interdite.

Temps contre temps, l’année 2007 nous débarrassera-t-elle enfin de ces pratiques de barbares ? Bonne Année 2007 !...
Prochaine réunion mensuelle publique 
des Amis de la Terre de Midi-Pyrénées
Mardi 23 janvier à partir de 20h.
A la Mairie annexe du Pont des Demoiselles,  7 av St Exupéry : suivre le fléchage : entrée par le parking d’étage (ar. des bâts. CASINO. accès par rampe auto)
Entrée libre : le pot du Nouvel An 
et le pique nique  ZERO DECHETS !!! 
 tiré du panier à partager… puis toutes les infos sur les actions des ATMP : Nucléaire, OGM, déchets, LMSE, RN88 , le PDU , etc. …
Conférence-débat
Crise de l’Energie : 
et les biocarburants dans tout çà ?
Mercredi 31 janvier 2007 

20 heures 30 à Toulouse Salle du Sénéchal 

Métro Capitole - Entrée libre.

Organisée par SOLAGRO 

et les Amis de la Terre de Midi-Pyrénées.

Avec  les interventions de : 

Christian COUTURIER, responsable du pôle «énergie» à SOLAGRO

Philippe POINTEREAU, responsable du pôle «agro écologie» à SOLAGRO 

Jacques BERTHELOT, (sous réserve), enseignant-chercheur en économie rurale, membre de SOLIDARITE, administrateur de SOLAGRO
La crise actuelle de l’énergie donne une impulsion sans précédent aux bioénergies. Un terme qui intègre une extrême diversité de ressources organiques renouvelables bois, déchets organiques, cultures et sous-produits agricoles…

Si il y a bien aujourd’hui une ressource qui pose débat, c’est celle des cultures énergétiques et des « biocarburants » ou plus justement les « agro carburants ».

Alors que la fin du pétrole n’est plus un scénario de science-fiction et que le changement climatique est là, pouvons-nous nous passer de la production de biocarburants sur notre sol, en France comme en Europe ?

La question est d’importance même si nous parvenons à diviser par 2 - ce qui est un préalable colossal - la consommation du secteur des transports d’ici à 2050. Selon quelles modalités - écologiques, économiques, sociologiques - nous pouvons produire nos carburants, ici, à moins que nous laissions le soin à d’autres pays de nous fournir en or vert.

Peut on produire une partie de notre « pétrole » - de l’ordre de 20 % en 2050 - à partir de cultures énergétiques et forestières - ?. Sommes-nous sûrs de disposer des surfaces nécessaires ? Entre le pain et le pétrole devrons-nous choisir ? 

Alors que l’Europe et la France sont plutôt fières de leur caractère « exportateur » de denrées agricoles, nous sommes aujourd’hui paradoxalement loin d’une autonomie (ou souveraineté) et alimentaire en termes de surfaces disponibles.

Loin d’un catalogue de solutions toutes faites et de la traditionnelle opposition entre filières (les courtes, les industrielles),  cette conférence a l’ambition d’éclairer le sujet par les questions qu’il nous semble indispensable de se poser pour permettre au débat citoyen d’élaborer des réponses. Nous présenterons, recul sur plusieurs années et chiffres à l’appui, les leviers et marges de manœuvres explorés dans l’idée de résoudre une équation complexe à plusieurs variables.

Citons, entre autres :

· l’arrêt des importations massives de tourteaux de soja (OGM qui plus est) destinés au bétail, et leur remplacement par les sous-produits (tourteaux,) issus de la production de carburants 

· que ce soit à des fins alimentaires ou énergétiques, le passage à une agriculture propre à faibles intrants, mais productive. Il s’agit de mobiliser les facteurs naturels d’optimisation de la production, négligés jusqu’ici, tel que la biodiversité, la lutte biologique…

· les modifications de notre régime alimentaire, sans oublier la chasse aux gaspillages (suralimentation, aliments jetés…) qui représenteraient selon certaines sources, presque autant que ce que nous mangeons.

· l’adoption de nouvelles hiérarchies : l’énergie doit être le tout dernier usage de la biomasse, quand les usages nobles ont été satisfaits : bois de construction, médicaments, textiles…

· l’amélioration des écobilans de certaines filières, couplée avec un ajustement des opérations aux contextes locaux et à la nécessité de faire des économies d’échelle.

Pour se mettre dans le bain de la conférence, nous vous proposons de lire le dossier rédigé par SOLAGRO : « Biocarburants : bonnes questions et débuts de réponses »

Sur www.solagro.org rubrique publications, sous rubrique biocarburants et bioénergies.

Vous pouvez également nous faire dès maintenant parvenir par écrit quelques unes des questions que vous souhaitez poser au cours du débat.

Isabelle Meiffren : isabelle.meiffren@solagro.asso.fr 

SOLAGRO 75 voie du Toec

31076 Toulouse Cedex 3 tél  05 67 69 69 69 

www.solagro.org  solagro@solagro.asso.fr
Clarification de la recherche de pesticides dans l’eau à Toulouse              par Thierry Schlumpf
Les toulousains auront pu constater que la forme du document « Bilan de la qualité de l’eau destinée à la consommation humaine » émis par la DDASS a notablement évolué entre 2004 et 2005.

En septembre 2005, les Amis de la Terre demandaient par courrier au Préfet de Haute Garonne et au Directeur des Affaires Sanitaires et Sociales de rendre plus apparente la rubrique « pesticides », étonnamment discrète, et de lister les pesticides effectivement recherchés (Cf. feuille verte de janvier 2005). Le  glyphosate (principe actif du célèbre Roundup® de Monsanto) y figure désormais, alors qu’il n’était pas recherché auparavant. Coïncidence ou bonne volonté, nos demandes ont été prises compte. Dont acte.

Cependant, les perturbateurs endocriniens n’apparaissent toujours pas. Et subsiste la question de fond : l’on ne peut guère trouver que ce que l’on cherche, et les 38 pesticides listés ici sont à mettre en regard des 500 principes actifs commercialisés. L’IFEN  a mis en évidence 201 substances dans les eaux de surface et 123 dans les eaux souterraines sur environ 400 recherchées (données 2002). 
Pour l’IFEN, en 2004, les pesticides sont présents dans 96% des points de mesure retenus pour la connaissance générale de la qualité des eaux superficielles et dans 61% de ceux concernant les eaux souterraines. Les niveaux de contamination sont souvent significatifs : en eaux de surface, 49% des points de mesure ont une qualité moyenne à mauvaise, et en eaux souterraines 27% des points nécessiteraient un traitement spécifique d’élimination des pesticides s’ils étaient utilisés pour la production d’eau potable.

Avec les conséquences en termes de santé publique dont la population commence à peine à prendre conscience. Les études menées par le professeur Charles Sultan (INSERM, CHU de Montpellier) montrent à quel point les pesticides ont atteint la santé des agriculteurs et de leurs enfants : « J'ai trouvé plus de 300 substances chimiques dans le sang du cordon ombilical, dont des perturbateurs endocriniens. Les enfants les plus exposés aux pesticides ont un risque élevé de malformations génitales, de retard de croissance, de troubles du développement du cerveau, mais également d'obésité », affirme-t-il. 

Le colloque organisé le 9 novembre par l’ARTAC à l’UNESCO a montré combien le faisceau de présomptions ne laisse plus guère de doutes (voir, sur http://www.artac.info, la revue de presse), et combien le principe de précaution devrait s’imposer : l’industrie chimique diffuse des milliers de molécules dans l’environnement, alors que nous restons dans une très grande ignorance de leur action - et que cette industrie tente toujours d’affaiblir la portée de l’initiative REACH.

A noter que le MDRGF, qui effectue un travail remarquable dans ce domaine (http://www.mdrgf.org) prépare une nouvelle « semaine sans pesticides » début 2007 (http://www.semaine-sans-pesticides.com).

Catastrophe AZF : combien de Victimes ?          Par  Rose Frayssinet
Le bilan officiel, 1 mois après l’explosion de l’usine AZF, 30 morts, 2242 blessés hospitalisés, ne résume pas les conséquences sanitaires de cette catastrophe industrielle sans précédent en France. 
En effet, cette explosion au coeur de Toulouse, a provoqué un séisme de 3,4 sur l’échelle de Richter, une surpression acoustique de 160 à 194 dB, un nuage toxique c’est dégagé au dessus de la ville vers le Nord ouest. Les conséquences sur le plan matériel et humain ont été majeures.

Total annonçait en octobre 2006 : 16 222 dossiers d’expertises médicales donnant droit à indemnisation, dans le cadre de l’accord amiable. Il arrive encore 70 dossiers par mois pour expertise médicale en 2006. 

Le Service Médical d’assurance Maladie donnait des précisions quant aux types de lésions : 49,5 % troubles psychologiques, 41,4 % troubles auditifs, 5,4 % troubles articulaires, 1,1 % troubles ophtalmiques, 2,5 % autres séquelles. Pour 47,7 % des victimes ont été indemnisé pour une invalidité partielle (IPP) entre 1 et 9% ce qui veut dire que plus de 7000 personnes, à ce jour, sont marquées à vie par la catastrophe. Si l’on a pu constater une augmentation du nombre  d’infarctus (ils ont été multipliés par 3,3 dans les 5 jours suivants l’explosion) le nombre de morts n’a pas été donné ni par Total, ni par la préfecture, mais une centaine de décès auraient été indemnisés par Total.
Dès le lendemain de la catastrophe, L’Institut de Veille Sanitaire (InVS) mettait en place, un dispositif complet « d’évaluation épidémiologique » pour mesurer les conséquences sanitaires.
- Les premières évaluations, à court terme, des risques liés aux expositions environnementales étaient rassurantes. Les polluants rejetés ont provoqué des effets respiratoires et ophtalmologiques de type « irritatifs transitoires » pour les résidants proches de site, ne dépassant pas 6 semaines. Pas de risques liés à l’ingestion de terres. Comme il n’y avait pas d’impact majeur sur les populations, il n’y a pas eu de mesures de surveillance spécifiques.

- Les conséquences physiques ont été évaluées par 3 séries d’enquêtes auprès des populations en zone proche (dans un rayon de 3 km autour de l’usine). (Les résultats complets de ces études sont téléchargeables sur le site www.invs.santé.fr ) :  

Pour les élèves des collèges, interrogés 9 et 16 mois après l’explosion, 1 sur 5 avait été blessé, 12% avait gardé des séquelles. Les symptômes de stress post traumatique (SPT) se retrouvaient chez 45 % des 11-13 ans, 17% chez les 15 ans et 42% des 17 ans. Les symptômes de dépressivité concernaient 24% des filles et 16% des garçons.
Pour les salariés et sauveteurs, si les atteintes auditives viennent au premier rang des lésions (68% des salariés d’EDF qui travaillaient à  moins de 1,7 km  ont des pertes auditives de 10 décibels et plus aux fréquences de 2000 et 6000 Hertz), le retentissement sur la santé mentale est très fort. Le Stress post traumatique touchait 34% des femmes et 24% des hommes. Dans un rayon de 1,7 km, 40% des Femmes et 24% des hommes déclaraient avoir été blessés.

Pour la population toulousaine, interrogée 18 mois après la catastrophe, dans un rayon de 1,7km, 25 % ont été blessés, 12 % sont allés aux urgences, 17 % ont des séquelles auditives, 7 %  ont des séquelles esthétiques, 5 % ont des séquelles de motricité.. Si les séquelles de blessures sont moins importantes entre 1,7 Km et 3 Km elles sont non négligeables puisque l’on compte encore 10% de séquelles auditives. Là encore, le retentissement sur la santé mentale est très fort. Le SPT touche 19 % de femmes et 9 % des hommes. La dépressivité touche 17,8% de femmes et 13,5 % des hommes. L’étude montre que l’impact sur la santé mentale est d’autant plus marqué  sur les populations : si elles se trouvaient proche de l’explosion, si elles avaient eu des proches atteints, si leur logement avait été inutilisable, ou si elles avaient eu des difficultés financières ou subit un chômage technique On notera un impact plus fort chez les personnes âgées, les femmes (de tous âge) et les personnes défavorisées socialement, à exposition égale. 

Ces études et enquêtes concordent avec les résultats bruts des expertises médicales et confirment : un très grand retentissement sur la santé mentale des mois à près l’explosion à tous les âges, un très grand retentissement sur l’audition. Lors du Colloque AZF, organisé le 20 octobre 2006 par l’InVS, le constat était clair sur le manque de prise en charge des victimes qui ont dû se débrouiller seules, en particulier pour les populations économiquement défavorisées. 

A Toulouse, on a pu mesurer, en grandeur réelle, l’ampleur des conséquences d’une telle catastrophe industrielle. Il serait bon que ces résultats soient connus des industriels et des politiques qui laissent perdurer des sites à risques en milieu urbain.   
La piste cyclable du Canal du Midi envahie par les deux roues à moteur.   par Thierry Schlumpf
Quiconque aime se promener, courir, flâner, lire… ou simplement échapper au bruit et à la fureur de la ville en se réfugiant sur les rives du Canal du Midi, peut constater que sa tranquillité et la sécurité sont de moins en moins garanties.

La piste cyclable est progressivement envahie depuis des années par les scooters, motos à grosses cylindrées, mobylettes. On y voit parfois même des quads, et il est fréquent que des amateurs de moto cross s’entraînent sur l’autre rive. La situation s’aggrave rapidement, et prend les allures d’un défilé. Impossible d’échapper au bruit et au gaz dégagés pas ces engins. Difficile d’entamer la discussion avec leurs conducteurs, qui savent parfaitement être en infraction : la réaction sera soit agressive, soit du type individualiste « la petite exception que s’autorise mon nombril n’est pas bien grave »…

L’un des rares lieux de détente dans une ville connue pour son déficit cruel en espaces verts, en pistes cyclables dignes de ce nom, en rues piétonnes, en transports en commun efficaces, est donc menacé de fait.

La responsabilité en revient au laxisme de la Mairie de Toulouse. Ses agents ne verbalisent jamais lorsqu’ils sont (exceptionnellement) présents ; la signalisation n’est pas claire. Les Amis de la Terre considèrent que l’environnement des Toulousains se dégrade, sous le regard indifférent d’une Mairie qui tarde à prendre acte des urgences actuelles. Faut-il organiser une projection du film « Une vérité qui dérange » au Capitole ?

On considèrera donc que son engagement dans une démarche Agenda 21 relève uniquement de la communication. Plus grave, lorsqu’un accident aura lieu, avec pour victime une personne âgée, une femme enceinte, un joggeur, et qu’une action en justice sera entamée à son encontre, elle saura qu’elle ne pourra plus plaider l’ignorance de la situation. La remarque vaut aussi pour Ramonville, qui ne fait pas preuve d’une plus grande fermeté.

Quelques jours après la rédaction de ces lignes, nous apprenions le décès d'un cycliste percuté par un motard entre Donneville et Castanet Tolosan …
LMSE c’est gagné :
VIVA VERACRUZ !

Les promoteurs de la Liaison Multimodale SUD-EST (LMSE) telle qu’elle était prévu initialement avec ses nouvelles voies routières, son pont monstrueux et inutile de 22 mètres de large sur le CANAL DU MIDI, qui menaçait de dévaster un des plus beaux site de Toulouse ainsi qu’un biotope exceptionnel, devront revoir leur projet.

Ce projet était une véritable honte pour Toulouse. Dans ses conclusions le commissaire enquêteur demande entre autre, de ne pas construire un nouveau pont sur le canal, et  de choisir le trajet alternatif passant par le pont Giordano Bruno

De nombreuses actions ont été organisées (manif vélo, le Fil de l’Expression Citoyenne que nous avions mis en place, pétitions…) pour sauver cet ensemble remarquable classé au Patrimoine de l’Humanité à l’UNESCO, et la zone humide voisine (qui abrite des espèces prioritaires protégées par la loi). 
Les étudiants de l’Université Paul Sabatier et leur association VERACRUZ, nous avaient alerté en premier de ce massacre et avaient établi un projet de tracé alternatif. Puis l’Intersyndicale du Campus, l’Association Vélo, les associations de quartier  avaient eux aussi proposé et soutenus des tracés alternatifs. Ils n’auront jamais été écoutés malgré les nombreuses démarches qui avaient été accomplies sans relâche. Le commissaire enquêteur nous a donné raison : notre implication citoyenne, qui a permis une large mobilisation de tous les opposants à ce projet, a payé. Une véritable concertation aurait évité les erreurs majeures du projet LMSE : nous espérons qu’elle sera réellement pratiquée à l’avenir.                                     Alain Ciekanski
Ortie et compagnie : 
la mobilisation continue !

Dans notre dernière FV nous avions encarté une pétition qui demandait la mise en place de procédures simplifiées et adaptées pour les produits naturels autorisés en agriculture et pour interdire les poursuites et les condamnations de ceux qui encouragent les méthodes phytosanitaires traditionnelles et ancestrales. La nouvelle législation permettrait de condamner ceux qui diffusent ou utilisent du purin d’ortie par exemple.

Le vote de la LOA est prévu  pour janvier 2007.

Voila pourquoi nous incitons tous les citoyens  à envoyer à tous les députés de leur région, le courrier téléchargeable sur le site http://www.terran.fr . 
A diffuser auprès de tous ceux  qui n'ont pas Internet.
Jeudi 18 janvier
DEBAT ASSOCIATIF  sur les  déplacements à  TOULOUSE avec le COLLECTIF PDU

 (Plan de Déplacement Urbain)
à 20h30 à la Maison Régionale de l'Environnement

1 rue de Valenciennes, à coté du grand rond. Salle du 3ème étage.
QUELLES SONT NOS PROPOSITIONS COMMUNES

POUR LES DEPLACEMENTS SUR L'AGGLOMERATION TOULOUSAINE EN 2008 ?
Depuis 1997, le Collectif PDU  fait un travail de coordination entre les multiples associations de l'agglomération Toulousaine qui  oeuvrent en faveur des transports en commun et de modes doux afin que la loi française de 1996 (la loi sur l'air) soit aussi respectée sur l'agglomération (voir dossier sur le site Internet du collectif PDU).

Le collectif PDU avait fait une proposition aux collectivités en 1998 lors de l'élaboration du premier PDU. Il en a fait une nouvelle en 2003 pour préparer la révision du PDU.

Le collectif PDU réunit de façon informelle tous les 2 mois toutes les personnes des associations intéressées par les transports.

Le collectif PDU souhaite mettre à jour ses propositions afin de peser sur les réflexions que mènent actuellement les élus en vu des prochaines élections municipales.
Jean-Charles VALADIER Amis de la Terre .
Pour plus d'information,

http://groups.google.com/group/CollectifPDU31
Pour rencontrer

les Amis de la Terre de Midi-Pyrénées :

dates de nos prochaines réunions mensuelles

Mairie annexe du Pont des Demoiselles,7 av. Saint Exupéry, 3° étage. Passer par la rampe du parking de l’étage derrière les bâtiments après le porche suivre le fléchage. L’entrée  est libre.

- Mardi 23 janvier 2007 apéro de nouvel an et pique nique ZERO DECHETS !!! tiré du panier (20h …)

- Mardi  27 février 2007 (20h30…)

- Assemblée Générale 2007 Samedi  24 mars de 9h30 à 18h30 à la Ferme de Cinquante à Ramonville puis la fête avec nos amis de CARACOLE tard dans la nuit !...

Permanences du secrétariat :

Lundi 16h30’ – 19h30’ au 21 rue B. Mulé à Toulouse
Appeler le 05 61 34 88 15 avant de vous déplacer ! 
ManifestationS à Toulouse 

contre l’EPR (European Pressurized Reactor), et pour le développement massif des énergies renouvelables.
Samedi 13 janvier 2007
14 h place du Capitole : manifestation, animations et information autour d’un dépôt à l’agence EDF, d’un chèque géant de 3,3 milliards d'euros : prix du réacteur nucléaire "EPR" que le gouvernement et les multinationales EDF et Areva entendent construire à Flamanville (Manche), contre l'avis de la majorité de la population française et européenne. 
Une étude commandée par le Réseau "Sortir du nucléaire" montre que, investie dans des plans d'économies d'énergie et de développement des énergies renouvelables, cette même somme permettrait de dégager au total (en cumulant les économies ainsi réalisées et les productions) deux fois plus d'électricité tout en créant quinze fois plus d'emplois
Samedi 17 mars 2007

10 h , Prairie des Filtres, avec des tables rondes sur des thématiques en lien avec le nucléaire et animées par diverses assos : Amis de la Terre, Greenpeace, SDN,etc…

12 h 30 Apéro musical et restauration Prairie des Filtres.

14 h 30 Départ de la manif, Prairie des Filtres.

17 h 30 - 19 h 30 Conférence à la Prairie des Filtres, avec Albert Jacquard (à confirmer). 

Sortir du nucléaire : http://sortirdunucleaire.org/  

Daniel Roussée : daniel.roussee@wanadoo.fr
Bulletin d'adhésion 2007      (à photocopier ou à découper)
aux Amis de la Terre de Midi-Pyrénées : 21 rue Bernard Mulé, 31400 Toulouse
tél-fax-répondeur : 05 61 34 88 15                                            e-mail : midipyrenees@amisdelaterre.org
Adhésions (*) : 25 €  –  Petits budgets : 10 €  –  Soutien : 35 €  (ou plus si vous le désirez)

Dons : ................................……Objet..........................................................................(*) DEDUCTIBLE DES IMPOTS à 66%.
NOM………….……………………………PRENOM…...…………………………………. MONTANT VERSE..……..

DATE……………. PROFESSION / COMPETENCES……..………………………………………………………………

ADRESSE………………………………………………………………………………………………………………………

Tél.………………………….Fax……….:………………E-mail……………………………………………………………

Centres d'intérêt : Aéroport, Air, Alimentation bio, Arbres, Déchets, Décroissance, Eau, Énergies propres, Espaces verts ou naturels, Habitat bioclimatique, Montagne, Nucléaire, OGM, Ours, Pédagogie, Piétons, Pollution hertzienne, Risques industriels, Santé, Transports, Urbanisme, Autres..……….…………..…………
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